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Introduction

Pour les personnes aux ressources précaires, l’obligation alimentaire se conjugue souvent avec l’aide sociale.

Il est proposé de rappeler le principe et les mécanismes posés par le code civil. De plus, une partie importante de ce document est consacrée à un enjeu crucial : le versement effectif des pensions alimentaires, qui a fait l’objet récemment de déploiements de dispositifs s’appuyant notamment sur les organismes débiteurs des prestations familiales.
La mise en place d’un « service public de versement des pensions alimentaires », effectif à partir de juin 2020 et qui se caractérise par un large recours à l’ « intermédiation », constitue sans doute une réponse à face à ces difficultés de paiement des pensions alimentaires dans un contexte de tensions familiales.

1 : Le principe posé par les articles 205 et suivants du code civil

Les membres d’une famille ont l’obligation d’aider ceux d’entre eux qui se trouvent dans le besoin.
Cette obligation à caractère réciproque s’applique des parents aux enfants, des enfants aux parents, aux époux entre eux, et s’étend aux descendants par alliance, lesquels doivent des aliments à leur beau-père et belle-mère dans le besoin.
Toutefois, l’article 206 du Code Civil précise que cette obligation cesse lorsque celui des époux qui produisait l’affinité et les enfants issus de son union avec l’autre époux sont décédés, les tribunaux dégageant également les gendres et belles-filles de cette obligation en cas de divorce.
Par ailleurs, d’une manière générale lorsque le créancier aura lui-même manqué gravement à ses obligations à l’égard du débiteur, le juge pourra le décharger de tout ou partie de sa dette alimentaire à l’égard du créancier.

La loi du 30/072020 de protection des victimes de violences conjugales vise le créancier condamné. (Voir infra 2.4) (1).
La justice intervient en situation de conflit, les parties n’ayant pas réussi à se mettre d’accord sur le principe ou la forme de l’aide, laquelle se concrétise en principe par le versement d’une pension alimentaire (fréquemment indexée sur l’indice des prix à la consommation) mais peut parfois se traduire en tout ou partie par une prise en charge de certains frais ou par un droit d’usage et d’habitation (ex : mise à disposition d’un bien immobilier).
Dans deux cas, le code prévoit expressément que le débiteur pourrait être autorisé à se libérer de son obligation alimentaire en recevant, nourrissant et entretenant le créancier en sa demeure :

- l’obligé alimentaire justifiant qu’il est dans l’incapacité de payer une pension alimentaire (2), 
(1) Art.207 CC

                                                 (2) Art.210 CC 

- le père ou mère offrant d’accueillir l’enfant demandeur d’aliments (3).
Il est à noter que ces dispositions sont pour le juge souvent difficiles à mettre en place du fait de l’acuité des conflits opposant les personnes.
Les actions à caractère alimentaire relèvent de la compétence du juge aux affaires familiales auquel il appartient d’apprécier l’étendue de l’obligation alimentaire en tenant compte des limites posées par l’article 208 du code civil,
lequel stipule que les aliments doivent être accordés dans la proportion du besoin de celui qui réclame et de la fortune de celui qui les doit.
Principe important à retenir : l’obligation alimentaire est d’ordre public et ne peut donc faire l’objet d’une renonciation ou d’une cession.

2 : Les différentes actions en fixation d’une obligation alimentaire relevant de la compétence du Juge aux Affaires Familiales

                               2.1 Entre époux

Dans le cadre du mariage, un époux peut demander à son conjoint une contribution aux charges du mariage si ce dernier n’y contribue pas ou s’il le fait d’une manière insuffisante. 

En effet, si les conventions matrimoniales ne règlent pas la contribution des époux aux charges du mariage, ils y contribuent à proportion de leurs facultés respectives (4) et si l’un des deux ne remplit pas ses obligations, le juge aux affaires familiales peut être saisi par l’autre d’une demande en fixation de cette contribution dans les formes prévues pour les référés (assignation signifiée par huissier de justice) ou par simple requête.
Il est à noter que la succession de l’époux prédécédé peut être condamnée à verser une pension alimentaire à l’époux survivant dans le besoin au moment du décès.
L’action doit être introduite dans le délai d’un an à compter du décès.

La pension alimentaire est prélevée sur la succession, les héritiers la supportant proportionnellement à leur émolument.
Par ailleurs, contrairement au divorce, la séparation de corps laisse subsister une obligation de secours entre époux.
2.2 Entre partenaires pacsés

Comme les époux, les partenaires d’un pacte civil de solidarité s’engagent à une vie commune, ainsi qu’à une aide matérielle et assistance réciproques.

À moins que les partenaires en disposent autrement, l’aide matérielle est proportionnelle à leurs facultés respectives (5).
Il est possible en cas de conflit de saisir le juge aux affaires familiales par voie de simple requête ou assignation.

                                                (3) Art.211 CC
(4) Art.214 CC
(5) Art.515-4 CC       

2.3 De parents à enfants

Chacun des parents contribue à l’entretien et à l’éducation des enfants à proportion de ses ressources, de celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de l’enfant (6).
La chancellerie a diffusé une table de référence relative notamment à la détermination du montant des pensions alimentaires pour enfants totalement ou partiellement à charge de l’un des deux parents.

Cet outil d’aide n’a qu’une valeur indicative et ne s’impose évidemment pas aux magistrats
L’obligation alimentaire ne cesse pas de plein droit à la majorité des enfants.

Elle peut jouer jusqu’à ce que les enfants aient acquis une autonomie financière. 
L’enfant majeur ne résidant plus chez ses parents peut demander des aliments à ses ascendants, la procédure étant déclenchée par simple requête ou par voie d’assignation.
Les débiteurs d’aliments peuvent toujours demander au juge de les dégager de l’obligation alimentaire en apportant la preuve que l’enfant majeur dispose de ressources suffisantes, ou éventuellement que la persistance de son état de besoin est imputable à son comportement fautif. 
Une précision relative à l’enfant ayant fait l’objet d’une adoption simple : ce dernier ne peut demander des aliments à ses parents que si les adoptants ne sont pas en mesure de lui venir en aide.
En cas de séparation entre les parents, ou entre ceux-ci et l’enfant, la contribution à son entretien et éducation est versée par l’un des parents à l’autre ou à la personne à laquelle l’enfant mineur a été confié
2.3.1 : Pour les enfants issus de couples mariés

Le juge aux affaires familiales peut, durant le mariage, régler la question alimentaire par la fixation d’une contribution aux charges du mariage susceptible d’être attribuée à l’époux assurant l’entretien et l’éducation de l’enfant mineur ou majeur toujours à charge.

Du seul fait du mariage, les époux contractent en effet l’obligation de nourrir entretenir et élever leurs enfants.
Par ailleurs, la pension alimentaire est également fixée dans le cadre des procédures de divorce et de séparation de corps, actions judicaires nécessitant une représentation par avocat (après divorce ou séparation de corps, possibilité d’agir dans les formes prévues pour les référés ou par simple requête).

2.3.2 : Pour les enfants nés hors mariage
Le juge aux affaires familiales est amené à statuer sur l’obligation alimentaire lors de procédures conduisant à une fixation des conditions d’exercice de l’autorité parentale.
Le juge est alors saisi dans les formes prévues pour les référés ou par simple requête. 
(6) Art.371-2 CC

Les parents peuvent toujours saisir le juge afin de faire homologuer la convention par laquelle ils organisent les modalités d’exercice de l’autorité parentale et fixent leur contribution à l’entretien et l’éducation de l’enfant.

Le juge homologue la convention, sauf s’il constate qu’elle ne préserve pas suffisamment l’intérêt de l’enfant, ou que le consentement des parents n’a pas été donné librement.
Le juge peut également être saisi par le ministère public, qui peut lui-même être saisi par un tiers, parent ou non, à l’effet de statuer sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale et sur la contribution à l’entretien et l’éducation de l’enfant.                        
Il est à noter que la pension alimentaire implique un lien de filiation juridiquement établi.
A défaut, seule l’action aux fins de subsides de l’article 342 du code civil pourrait être engagée par avocat à l’encontre du père présumé ayant eu des relations avec la mère durant la période légale de conception de l’enfant.

Cette action s’exerce durant la minorité de l’enfant, celui-ci pouvant encore l’exercer dans les dix années suivant sa majorité si elle ne l’a pas été pendant sa minorité.
Par ailleurs, les frais d’entretien et d’éducation de l’enfant qui a fait l’objet d’une mesure d’assistance éducative continuent d’incomber à ses père et mère ainsi qu’aux ascendants auxquels des aliments peuvent être réclamés, sauf la faculté pour le juge des enfants de les en décharger en tout ou en partie.

Lorsque du fait de leur situation, les parents sont déchargés de l’obligation alimentaire par le juge des enfants, le Département est susceptible de prendre en charge les dépenses d’entretien et d’éducation du mineur (7).
Cette prise en charge financière au titre de l’aide sociale à l’enfance peut également intervenir sur la base d’un jugement de délégation d’autorité parentale prononcé en application des articles 377 et 377-1 du code civil.
2.4 D’enfants à parents

Les créanciers d’aliments sont les parents et autres ascendants dans le besoin.

Les débiteurs d’aliments sont dans le cadre de l’action des articles 205 et suivants du code civil, les enfants et petits-enfants et autres descendants en ligne directe, les gendres et belles-filles (pour ces derniers dans les limites précisées en partie 1).
L’action est introduite dans les formes prévues pour les référés ou par simple requête.
Cette solidarité entre générations au sein de la famille implique notamment d’apporter une aide à l’hébergement ou une aide à la vie quotidienne de la personne âgée dans le besoin, l’aide sociale lorsqu’elle est sollicitée n’intervenant qu’à titre subsidiaire.

En effet, les personnes tenues à l’obligation alimentaire sont à l’occasion de toute demande d’aide sociale, invitées à indiquer l’aide qu’elles peuvent allouer aux postulants et à prouver, le cas échéant, leur impossibilité de couvrir la totalité des frais.
En présence d’un désaccord sur le montant de la participation du ou des débiteurs d’aliments, le montant des obligations alimentaires respectives de chaque débiteur est fixé par le juge aux affaires familiales de la résidence du bénéficiaire de l’aide sociale. 
(7) Art. L228-3 CASF

L’action est introduite par simple requête par le créancier d’aliments, le ou les débiteurs d’aliments ou la collectivité publique concernée (l’Etat ou le Département) subrogée dans les droits du créancier d’aliments admis à l’aide sociale (8).
Sur le fondement de cette même obligation alimentaire, les établissements publics de santé disposent d’une action directe contre les débiteurs d’aliments des personnes hospitalisées (9). 
À noter un point important : la Cour de cassation considère que les demandes formulées au titre des articles L132-7 du CASF et L 6145-11 du Code de Santé Publique (8 et 9 ci-dessus mentionnés) sont soumises à la règle « aliments ne s’arréragent pas ». En conséquence, les actions en paiement fondées sur ces articles ne peuvent porter que sur des sommes dues à compter de l’assignation et non sur des arriérés (à moins que le débiteur d’aliments ait préalablement acquiescé au principe d’une participation).
Pour la même raison, serait susceptible d’être déclarée irrecevable une demande en paiement introduite pour la première fois après le décès du créancier d’aliments à l’encontre des débiteurs d’aliments.

Dans ce cas, ces arriérés ne pourraient être récupérés que sur l’actif net successoral.
La dette alimentaire est personnelle et une renonciation à succession ne libère pas les obligés alimentaires. 

En ce qui concerne notamment les frais funéraires, il est d’ailleurs expressément stipulé (10) que le renonçant à une succession reste tenu à proportion de ses moyens au paiement des frais funéraires de l’ascendant ou du descendant à la succession duquel il a renoncé.
En matière d’aide sociale, le recours en récupération sur succession prévu par le CASF (11) est mis en œuvre pour les seules prestations considérées comme de simples avances.

A ce titre, l’aide sociale à l’hébergement notamment des personnes âgées est susceptible de donner lieu au recours en récupération sur succession. Les dispositions sont différentes pour les frais d’hébergement et d’entretien de la personne handicapée puisque le recours en récupération sur succession ne peut être exercé contre le conjoint, les enfants, les parents et la personne ayant assumé la charge effective et permanente de la personne handicapée.
L’exception d’indignité : obstacle légal à l’obligation alimentaire
Dans certains cas, la personne qui devait être créancière d’aliments fait l’objet de ce que l’on appelle l’« exception d’indignité » et permet au débiteur d’être déchargé de sa dette.
Cette exception est prévue par l’article 207 du code civil depuis 1803 : « quand le créancier aura lui-même manqué gravement à ses obligations envers le débiteur, le juge pourra décharger celui-ci de tout ou partie de la dette alimentaire ».
(8) Art. L132-7 CASF

(9) Art. L6145-11 CASF

(10) Art. 806 CC
(11) Art. L132-8 CASF

La loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences conjugales a rajouté à l’article 207 du code civil les dispositions suivantes :
« En cas de condamnation du créancier pour un crime commis sur la personne du débiteur ou l’un de ses ascendants, descendants, frères et sœurs, 
le débiteur est déchargé de son obligation alimentaire à l’égard du créancier, sauf décision contraire du juge ».
Cette exception d’indignité est également précisée par le code de l’action sociale et des familles dans son article L132-6 :
« Les enfants qui ont été retirés de leur milieu familial par décision judiciaire durant une période d'au moins trente-six mois cumulés au cours des douze premières années de leur vie sont, sous réserve d'une décision contraire du juge aux affaires familiales, dispensés de droit de fournir cette aide. Cette dispense s'étend aux descendants des enfants susvisés ».
	L’exception d’indignité vue par la jurisprudence :
Les juridictions s’appuient sur des faits de violence, d’abandon de famille, de non-paiement de la pension alimentaire, etc.
Exemples :

-« Il y a lieu de décharger les descendants de leur obligation alimentaire à l’égard de leur mère dès lors qu’ont été démontrés des manquements graves de celle-ci à ses obligations tels que l’hostilité, les propos injurieux et dégradants à l’égard des enfants » (CA Grenoble 6 mai 1997).
 

-« Les appelants ont souffert des carences affectives et éducatives dont a fait preuve leur mère à leur égard, connue pour être alcoolique et pour délaisser ses obligations de ménagère, objectivées en ce qui concerne la fratrie, par les mesures de protection de l’enfance prises par le juge des enfants » (CA Rennes 5 septembre 2016).
-Le père ayant nié la paternité de l’enfant ne peut prétendre à une pension alimentaire (CA Paris, 2juillet 1997).



2.5 : La pluralité de débiteurs

Le principe d’une absence de hiérarchie entre débiteurs :

Lorsqu’il existe plusieurs membres d’une famille susceptibles d’apporter leur aide alimentaire, le créancier n’a pas en principe à respecter une priorité et peut s’adresser à l’un ou l’autre de ses débiteurs.
Celui qui a payé peut demander à ses codébiteurs leur participation. En principe, aucune disposition légale n’impose au demandeur, contre les divers débiteurs de l’obligation alimentaire, une action commune ou des actions successives suivant un ordre déterminé. Il peut donc se retourner contre un débiteur de son choix, même si ce débiteur n’est pas le plus proche en parenté. Il peut aussi assigner tous les débiteurs à la fois.

Certaines obligations sont toutefois prioritaires :
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 L’obligation alimentaire des père et mère en faveur de leurs enfants. Ces derniers doivent s’adresser en premier lieu à leurs parents pour obtenir une aide alimentaire. Ce n’est que si les parents n’ont pas la possibilité de leur venir en aide qu’ils peuvent se retourner contre d’autres débiteurs tels que les grands-parents par exemple ;
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 L’obligation alimentaire entre époux. Ce n’est que si son conjoint ne peut lui venir en aide qu’une personne mariée peut s’adresser à ses ascendants, descendants ou alliés.
Recours entre codébiteurs : 
Si un débiteur a payé intégralement l’aide réclamée et si ce paiement excède sa part contributive, il peut se retourner contre ses codébiteurs et leur demander leur participation. 
Après avoir acquitté l’intégralité de la dette alimentaire, une personne ayant aidé un membre de sa famille est subrogée dans les droits de celui-ci ; elle devient elle-même créancière à l’égard des autres codébiteurs, au lieu et place du créancier initial, et peut engager les actions pour se faire rembourser de la part versée pour eux. 
Une mère qui a assumé seule la charge de son enfant peut demander au père de cet enfant sa contribution en fonction de ses ressources.
Un enfant qui a pris en charge intégralement les frais d’entretien et de soins d’un parent âgé peut se retourner contre ses frères et sœurs.
3 : Le non paiement de la pension alimentaire

C’est un enjeu crucial dans la mesure où, aujourd’hui, près d’un million de familles perçoivent une pension alimentaire pour un montant moyen mensuel de 170 €. Pour les familles monoparentales, les pensions alimentaires représentent 18% des revenus.

Or, actuellement, environ 30% des familles sont victimes d’impayés.
3.1   L’aide au recouvrement et versement de l’allocation de soutien familial par les organismes auxquels incombe le service des prestations familiales (CAF et MSA) : une évolution récente des dispositifs
Dans l’objectif d’amélioration du taux de recouvrement des pensions alimentaires, les organismes auxquels incombe le service des prestations familiales (CAF et  la Caisse de MSA) ont un rôle déterminant. En cas de non-paiement d’une pension judiciairement fixée, la CAF (ou la MSA) verse l’allocation de soutien familial (ASF) à titre d’avance et engage contre le débiteur, au lieu et place du créancier, toute action en recouvrement de la pension alimentaire (et ce, même à l’étranger).

Si l’action aboutit, la CAF (ou la MSA) verse au créancier les pensions récupérées, déduction faite des mois d’ASF versés.

Les personnes ne remplissant pas les conditions de versement d’une ASF qui sont en possession d’un jugement fixant une pension alimentaire, et qui ont échoué dans la mise en place d’une voie d’exécution forcée, peuvent solliciter auprès des organismes débiteurs de prestations familiales, une aide au recouvrement des pensions alimentaires.
Cette aide au recouvrement porte sur les termes échus, dans la limite de deux années à compter de la demande de recouvrement, et sur les termes à échoir. 

Les sommes recouvrées sont majorées des frais de gestion et de recouvrement, lesquels restent à la charge du débiteur.

Ces mesures n’ont pas eu un effet suffisant sur l’objectif de réduction des impayés.
3.1.1 La création de l’ARIPA
Pour améliorer le dispositif, l’Agence de recouvrement des impayés de pensions alimentaires (ARIPA), service des CAF et des MSA, a été créée en 2017, avec pour mission :

-Le recouvrement des pensions alimentaires impayées pour le passé,

-L’intermédiation du versement des pensions alimentaires sur décision du juge en cas de violences conjugales,

-La délivrance d’un titre exécutoire fixant une pension alimentaire (conforme au barème établi par le ministère de la justice).

Pourtant, l’activité de l’ARIPA (40 500 procédures de recouvrement en cours), ne concerne que 10 à 20% des cas d’impayés. Ce résultat est peut-être lié à une méconnaissance de l’ARIPA, à la peur du conflit, à la complexité des démarches etc. ? 

Par ailleurs, dans  la mesure où le dispositif s’attache à des dettes passées, il ne couvre pas les risques d’impayés ni les « récidives d’impayés » Il n’y a pas de sécurisation du versement de la pension pour l’avenir.

Sur ces constats, une réforme a été adoptée.

3.1.2 Mise en place d’un service public de versement des pensions alimentaires

La loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale a institué un service d’intermédiation financière pour le recouvrement et le versement des pensions alimentaires, à la charge des CAF et des caisses de MSA.

Cette intermédiation interviendra à la simple demande de l’un des parents.

Pour la mettre en œuvre, les parents, créancier et débiteurs, devront transmettre à la CAF les informations nécessaires à l’exécution de cette intermédiation sous peine de pénalité prononcée par la CAF.

La mise en œuvre de l’intermédiation vaudra mandat du parent créancier au profit des CAF de procéder pour son compte au recouvrement de la créance. En outre, si le parent créancier est bénéficiaire de l’ASF, la CAF sera subrogée dans les droits du créancier au titre de cette allocation.

En cas de défaut de paiement du débiteur de tout ou partie de la créance alimentaire due à la CAF, celle-ci procédera au recouvrement de la créance dès le premier impayé.
Montée en charge du dispositif : 
Entrée en vigueur en deux étapes :
-A compter du 1er juin 2020, le dispositif sera ouvert pour toutes les nouvelles séparations dès lors que le recours à cette intermédiation est inscrit dans la décision du juge ou dans l’acte organisant le paiement d’une pension alimentaire ainsi qu’à la demande d’un des parents auprès de l’organisme (CAF ou MSA) si un impayé de pension a été constaté.
-A compter du 1er janvier 2021, l’intermédiation sera accessible à tout parent qui en fera la demande.
3.1.3 Renforcement des moyens mis à disposition des organismes débiteurs des prestations familiales :

Ce dispositif s’accompagne d’un renforcement des moyens des organismes auxquels incombe le service des prestations familiales dans le domaine, d’une part des ressources concernées par les possibilités de recouvrement et d’autre part, dans celui des exceptions au secret professionnel.
Ressources concernées du parent débiteur :

Par dérogation aux principes d’insaisissabilité et d’incessibilité des prestations et allocations sociales, la CAF (MSA) pourra procéder au recouvrement de la pension sur les montants dus de certaines prestations dont bénéficie le parent débiteur, notamment les aides personnelles au logement, l’allocation de base et la prestation partagée d’éducation de l’enfant, les allocations familiales, le complément familial, l’allocation de rentrée scolaire, l’allocation de soutien familial, l’allocation aux adultes handicapés et la prime d’activité.
Exceptions au secret professionnel :
-Les CAF (MSA), qui avaient la possibilité d’obtenir des informations sur le parent débiteur auprès des administrations de l’Etat et des collectivités territoriales (adresse et solvabilité du débiteur défaillant), sans pouvoir opposer le secret professionnel, pourront désormais communiquer ces informations au créancier.

-L’administration fiscale pourra communiquer aux CAF (MSA) les informations nécessaires à la délivrance des titre exécutoires et à l’intermédiation financière.

3.2 Les procédures classiques sans intermédiation

3.2.1 : La procédure de paiement direct de la pension alimentaire

Procédure gratuite et rapide susceptible d’être utilisée dès la première échéance de pension alimentaire non intégralement réglée.

Le créancier doit s’adresser à l’huissier de justice le plus proche de son domicile muni de la grosse de la décision (expédition revêtue de la formule exécutoire) et de la signification de cette dernière par huissier de justice.

Cette procédure s’applique aux termes à échoir de la pension alimentaire ainsi qu’aux termes échus des six derniers mois précédant la notification de ce paiement direct au tiers débiteur (en général l’employeur du créancier).
Un point important : si les éléments relatifs à la situation du débiteur d’aliments n’ont pu être fournis par le bénéficiaire de la pension, l’huissier doit mettre en œuvre dans le délai de huit jours tous les moyens d’investigation dont il dispose aux termes de l’article 7 de la loi du 2 janvier 1973 pour se procurer les renseignements nécessaires (adresse du débiteur, identité et adresse de l’employeur ou de tout tiers dépositaire de sommes) auprès des administrations et organismes non tenus au secret à son égard.
Si la procédure échoue, les frais d’huissier ne sont pas à la charge du créancier mais ils sont avancés par le Trésor public (13)
3.2.2   Le recouvrement public des pensions alimentaires

Lorsque le recours à l’une des voies d’exécution de droit privé est resté infructueux, le créancier peut adresser une demande de recouvrement public au procureur de la République près le Tribunal de grande instance de son domicile.
Le procureur de la République transmet aux services compétents de l’État un état exécutoire pour le recouvrement des termes à échoir et, le cas échéant, des termes échus limités aux six derniers mois ayant précédé la demande.
La procédure est gratuite pour le créancier, le montant des sommes étant majoré de 10% au profit du Trésor à titre de frais de recouvrement à charge du débiteur (auxquels peuvent s’ajouter des frais de poursuites).
Un débiteur s’étant acquitté de l’arriéré de pensions alimentaires, et ayant versé durant 12 mois consécutifs les pensions courantes au comptable public (sans que ce dernier ait eu à exercer des poursuites) peut demander au procureur de la République une mainlevée de cette procédure afin de se libérer directement entre les mains du créancier de la pension alimentaire. 
Un point important : paiement direct comme recouvrement public ne permettent pas de récupérer les arriérés de plus de 6 mois.
 Pour obtenir le paiement des arriérés de plus de 6 mois, il convient donc de mettre en œuvre des voies d’exécution de droit commun (saisie sur salaires, saisie attribution, saisie vente etc.…).
3.3 Les mesures pénales

Le fait pour une personne de ne pas exécuter une décision judiciaire ou une convention judiciairement homologuée lui imposant de verser une pension, une contribution, des subsides ou des prestations de toute nature dues en raison de l’une des obligations familiales prévues par le code civil, en demeurant plus de 2 mois sans s’acquitter intégralement de cette obligation est constitutif d’un délit d’abandon de famille puni de 2 ans d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende (14).                                                                                   


Le fait pour le débiteur alimentaire de ne pas notifier son changement de domicile dans un délai d’un mois à compter de ce changement est puni d’une peine de 6 mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende (15).
Par ailleurs, le débiteur augmentant son passif ou dissimulant certains biens ou revenus afin de se soustraire volontairement à l’exécution de la décision prononcée en matière alimentaire peut être poursuivi pour organisation frauduleuse de son insolvabilité, délit passible d’une peine de 3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende (16).
(13) art R.213-7 du code des procédures civiles d’exécution (Décret n°2012-783 du 30 mai 2012)

(14) Art.227-3 CP

(15) Art.227-4 CP 

(16) Art.314-7 CP

4 : Le recouvrement des pensions alimentaires à l’étranger

En matière de recouvrement de pensions alimentaires, l’entraide judiciaire s’exerce au niveau bien sûr communautaire, mais aussi international, couvert par plusieurs conventions tant multinationales que bilatérales.
Dès la ratification de la convention de New -York du 20 juin 1956, élaborée par les Etats membres de la Conférence des Nations Unies, la France a désigné une autorité centrale chargée de recevoir les demandes des créanciers d’aliments, de constituer les dossiers et de les transmettre à l’autorité étrangère compétente, afin que cette dernière, au nom du créancier d’aliments, fasse exécuter la décision judiciaire française ou déclenche une action alimentaire.
A ce jour, l’autorité centrale chargée du recouvrement des pensions alimentaires à l’étranger est le :

Ministère des affaires étrangères
Direction des français à l’étranger et de l’administration consulaire

Service des conventions, des affaires civiles et de l’entraide judiciaire 
Sous-direction de la protection des droits des personnes
Bureau du recouvrement des créances alimentaires (RCA)

27 rue de la Convention – CS 91 533

75732 PARIS Cedex 15

+33 (0)1 43 17 90 01

obligation.alimentaire@diplomatie.gouv.fr
Depuis l’entrée en vigueur de la convention de New-York, de nombreux textes internationaux et européens ont été négociés dans le cadre de la conférence de droit international privé de La Haye et de l’Union Européenne.
Au niveau international

L’Union Européenne et les États membres de la Conférence de La Haye ont participé à des négociations ayant abouti à l’adoption, le 23 novembre 2007, de deux textes :
- La convention sur le « recouvrement international des aliments destinés aux enfants et à d’autres membres de la famille » instaurant un cadre juridique commun aux pays de l’Union Européenne et aux autres pays tiers l’ayant ratifié, permettant aux autorités de ces États de coopérer pour l’exécution des créances alimentaires, afin d’éviter que les débiteurs d’aliments puissent se soustraire à leurs obligations en quittant l’Union Européenne. 

Cette convention arrête également le principe d’une assistance juridique gratuite dans les litiges internationaux relatifs aux pensions alimentaires en faveur des enfants.

- Un protocole en date également du 23 novembre 2007 portant sur la loi applicable aux obligations alimentaires. Ce protocole remplace la convention de la Haye du 2 octobre 1973 sur la loi applicable aux obligations alimentaires, et prévoit qu’en règle générale les obligations alimentaires sont régies par la loi de l’État où le créancier alimentaire a sa résidence habituelle.
Au niveau communautaire

Le conseil de l’Union Européenne a établi des règles communes afin de garantir le recouvrement effectif et rapide des créances alimentaires, même lorsque le débiteur ou le créancier se trouve à l’étranger.

Cette démarche a conduit à l’adoption du règlement (CE) n°4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, à la loi applicable, à la reconnaissance et l’exécution des décisions et à la coopération en matière d’obligations alimentaires. Ce règlement, entré en application le 18 juin 2011 réduit les formalités, harmonise les règles de conflit, permet d’obtenir une décision exécutoire sur l’ensemble du territoire de l’UE et simplifie les procédures d’exécution (pour la reconnaissance et l’exécution d’une décision, mise en place de formulaires normalisés facilitant la communication entre autorités centrales, par une présentation possible des demandes par voie électronique).

Il prévoit également que la loi applicable est déterminée conformément au protocole précité de La Haye du 23 novembre 2007 pour les États membres liés par ce texte. 

Au regard de ces textes, la juridiction compétente, ainsi que la loi applicable en matière d’obligation alimentaire est en principe celle de la résidence du créancier d’aliments.

En résumé, les créanciers d’aliments peuvent s’adresser à l’autorité centrale, ci-dessus indiquée, lorsque le débiteur alimentaire réside au sein ou en-dehors de l’Union Européenne.

Cette autorité chargée de recevoir les demandes de recouvrement en matière alimentaire est en mesure de donner toutes informations utiles concernant la constitution des dossiers, les démarches et pièces à fournir pouvant varier en fonction des éléments de la situation et de la convention ou règlement auquel il conviendra de se référer.

Par ailleurs, au cas où le pays dans lequel se trouverait le débiteur d’aliments ne serait lié que par une convention bilatérale d’entraide judiciaire, l’autorité centrale de ce ministère orienterait le créancier d’aliments vers le :
Ministère de la Justice

Bureau de l’entraide civile internationale
13 place Vendôme Paris CEDEX 01

+33 (0)1 44 77 61 05

jgouley@seinesaintdenis.fr
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